A propos des démarches entreprises, ainsi que du document concernant les "petites disciplines", voici la synthèse des positions émises par le Président et le Vice-Président B au nom de la 12ème section du CNU : 

« La CP-CNU a mis en place un groupe de travail sur les "disciplines et établissements à faibles effectifs" qui, réuni le 6 février 2012, a souhaité lancer une enquête concernant plus particulièrement les langues en vue d'un état des lieux précis de la situation (effectifs, fermetures de filières, de postes etc.). Lors de la session de gestion des carrières de mai 2012, il avait été décidé, après discussion, de ne pas donner suite à cette enquête, pour diverses raisons (flou sur les finalités, délais très serrés...) mais surtout parce qu'il paraissait problématique de considérer l'allemand comme une discipline "rare".

L’enquête ayant été mise en œuvre, le rapport d'étape du groupe de travail appelle maintenant quelques commentaires.

On y trouve quelques rappels essentiels : responsabilité de l'Etat, forte implication du CNU comme instance de conseil, responsabilité des conseils élus au sein des établissements, appelés à être vigilants... Concernant le fonctionnement propre du CNU, le groupe recommande notamment la prise en compte des disciplines à faibles effectifs lors du renouvellement des sections, ce que la 12e section pratique déjà. Diverses propositions sont ensuite faites et discutées. Le principe général est l'importance de la recherche dans le maintien de ces disciplines, ce qui implique une gestion centrale du problème : en défendant la recherche par la contractualisation des équipes, l'Etat assure "indirectement" le maintien de l'enseignement dans les langues concernées. Des pistes de réflexion, dont la diversité reflète celles des situations d’un établissement à un autre sont par ailleurs évoquées pour assurer la pérennité des disciplines.

La méthodologie qui semble avoir été convenue entre le Ministère, la CPU et la CP-CNU  consiste à s'adresser aux établissements, qui vont répondre sur la base de leurs indicateurs statistiques (élaborés pour les contrats). Les résultats risquent donc d'être très disparates, selon les structures internes d'établissements qui, selon la loi, sont autonomes et donc structurés de façon différente. Dans certaines universités le néerlandais (par exemple) va apparaître comme discipline rare ; dans d'autres, il sera fondu dans les Etudes germaniques. Ailleurs, c'est l'allemand qui va apparaître comme discipline rare. Il paraît souhaitable de toujours considérer la spécialité "Etudes germaniques" comme un tout et de ne surtout pas parcelliser (études autrichiennes, linguistique diachronique, médiévistique, etc.). »

